
RÈGLEMENTS LOCAUX DE LA SECTION
LOCALE INTERSECTORIELLE DE MONTRÉAL

DU

SYNDICAT INDUSTRIEL DES TRAVAILLEURS ET
TRAVAILLEUSES

Tels qu’amendés lors de la réunion générale mensuelle du 11 juin 2023



ARTICLE I
Section locale intersectorielle

A. Le Syndicat industriel des travailleurs et des travailleuses de Montréal est une section locale
intersectorielle (SLI) du SITT avec tous les droits et les obligations qui en découlent.

B. Un exemplaire bilingue de ces règlements sera remis à tout nouveau et à toute nouvelle
membre de la section locale intersectorielle de Montréal. Un exemplaire de ces règlements
sera remis à tout-e membre de la section sur demande.

C. Les membres qui n’ont pas payé de cotisations depuis 12 mois seront rayé.es de nos listes.
Un dernier rappel devra être fait par leur délégué-e avant que le retrait ne soit effectif.

D. Il existe toujours la possibilité de garder à jour les personnes qui ont des problèmes financiers
en faisant assumer leur part de cotisations par la Section Locale. Les délégué-e-s doivent
apporter les propositions de ces personnes, dans des cas exceptionnels uniquement, lors de
la réunion mensuelle et devront être approuvées par la SLI.

E. Le membership de la SLI de Montréal sera composé de tou-te-s membre habitant dans un
rayon de 80km de l'Île de Montréal.

F. Les membres qui rejoignent le syndicat en ligne devront avoir un meeting, en personne de
préférence ou par téléphone avec un-e délégué-e pour pouvoir être ajouté-e aux listes et
groupes de la branche.

ARTICLE II
Réunion Générales Mensuelles

A. La SLI de Montréal se réunira mensuellement à une date fixe. Le ou la secrétaire de la
section doit informer tous et toutes les membres de l'heure et de la date de la réunion. Il ou
elle doit faire parvenir à tous et toutes les membres, par courriel, une copie du procès-verbal
de la réunion précédente.

B. Le ou la secrétaire de la branche pourra, s'il ou elle a de bonnes raisons, coordonner
l'annulation ou le changement d'horaire de la réunion sous demande d’une pétition totalisant
dix pourcent (10%) du nombre de membres officiels enregistré par le Quartier Général de
l’Administration Régional Nord-Américaine au mois de juin dernier.

C. Les réunions sont ouvertes à tous et à toutes les membres de la SLI en règle. Les membres
d'autres sections du SITT pourront assister à la réunion, mais n'auront pas droit de vote. Les
non-membres du SITT pourront assister sans droit de vote à la réunion si l'assemblée
l'autorise.

D. Comme le prévoit la constitution du SITT, toutes les décisions sont prises au vote à majorité.

E. Dans le cas où il y aurait plus d’abstention que de vote pour ET contre une motion, la motion
sera mise en dépôt et reporté à la prochaine réunion.

F. Toute nouvelle motion devra être amenée par un ou une membre dans le point Affaire
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Nouvelle et être dûment appuyé par un ou une deuxième membre.

G. Si personne n’est en mesure de présenter un point amené à la réunion, ce dernier sera
automatiquement mis en dépôt.

H. La question préalable, soit la mise au vote de la question sur la table, pourra être demandé
après 10 interventions. Cette dernière sera soumise au vote sans discussion. Aucune
abstention ne sera permise.

I. Les tours de paroles se feront en alternance homme/non-homme.

J. La réunion mensuelle débute à l'heure prévue sitôt qu’il y a un quorum de dix (10) pourcent
du nombre de membres officiels enregistré par le Quartier Général de l’Administration
Régional Nord-Américaine au mois de juin dernier.

K. La réunion générale mensuelle est d’une durée maximum de cent-cinquante (150) minutes.
Toute demande d’ajout de temps supplémentaire devra passer au vote à majorité.

L. Toute question dont l’urgence ne permet pas d’attendre la réunion générale mensuelle pourra
être traitée lors de la rencontre d'un comité après avoir annoncé aussitôt que possible que la
décision sera prise lors d'un point spécial à la réunion dudit comité.

M. Toute demande de subvention ou de don à un organe extérieur à la SLI de Montréal devra
être soumise au vote secret.

N. Le document Le Manuel de règles de Rusty tel que présenté à la SLI de Montréal en Janvier
2019 (Voir Annexe 1) servira de référence à toute question n’ayant pas déjà été traité dans le
présent article.

O. La branche rend disponible un service de garde ou une compensation financière pour le
paiement d’un gardien ou d’une gardienne pour les enfants des membres s’ils ne viennent
pas en réunion, à hauteur du salaire minimum demandé par la branche (24$/h).

ARTICLE III
Officiers et Officières

Section 1

A. La SLI de Montréal doit nommer un Secrétaire ou une Secrétaire de section.

B. Le Secrétaire ou la Secrétaire est responsable de la prise de notes et de la rédaction du
procès-verbal, de l'envoi par courriel du procès-verbal des réunions mensuelles et de la
correspondance de la section qui n'a pas été attribuée à un-e autre membre.

C. Le Secrétaire ou la Secrétaire de la section s'occupe de l'archivage des procès-verbaux de
tous les comités et des réunions de la section locale intersectorielle.

D. Le Secrétaire ou la Secrétaire s'assure de faire les modifications aux règlements lorsque voté
par la section locale intersectorielle et s'assure de faire une publication des règlements
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généraux à jour chaque 1er janvier.

E. Le Secrétaire ou la Secrétaire sera un-e délégué-e sans membres assigné-e-s.

F. La SLI de Montréal doit nommer un Trésorier ou une Trésorière de section.

G. Le Trésorier ou la Trésorière est responsable de collecter les rapports des délégué-e-s et de
les faire parvenir au Secrétariat Régional. Le Trésorier ou la Trésorière est aussi responsable
de déposer les fonds dans le(s) compte(s) de la section, de signer et de poster les chèques,
de rédiger les rapports financiers mensuels et de rembourser les dépenses approuvées.

H. La SLI de Montréal doit nommer un-e Secrétaire aux délégué-e-s.

I. Le ou la Secrétaire au délégué-e-s est responsable de distribuer le matériel nécessaire aux
délégué-e-s et d’assurer un approvisionnement constant en matériel auprès de
l’administration régionale canadienne.

J. Le Secrétaire ou la Secrétaire aux délégué-e-s est aussi responsable de faire le suivi auprès
des délégué-e-s et de faire le lien avec le secrétariat local.

K. Le ou la Secrétaire aux délégué-e-s doit aussi assurer la formation des délégué-e-s.

L. Les secrétaires de comité sont élu-e-s en réunion mensuelle de section après avoir été
dûment proposé-e-s par ledit comité. Les mandats des secrétaires de comité sont du 1er
janvier au 31 décembre de la même année avec un maximum de deux mandats consécutifs
d'un an.

M. Les secrétaires de comité doivent envoyer chaque mois, au ou à la Secrétaire de section, au
moins soixante-douze (72) heures avant la réunion mensuelle de section, un résumé des
activités du comité du dernier mois, les propositions qui seront présentées par le comité à la
réunion mensuelle de la SLI ainsi que les procès-verbaux des dernières réunions.

N. Les secrétaires de chaque comité de la section montréalaise sont tenu-e-s d'indiquer la date
de réunion de leur comité dans le calendrier électronique du Syndicat.

O. Les secrétaires de comité doivent écrire un rapport de fin de mandat.

Section 2

L'élection des délégué-e-s de section se fera à la réunion de février. Des délégué-e-s
additionnel-le-s pourront être élu-e-s à toute autre réunion. Les Ateliers du SITT pourront
nommer un ou une délégué-e en tout temps. Les syndicats locaux de la branche pourront élire
leurs propres délégué-e-s sans devoir passer par la branche. Les syndicats locaux devront
notifier la SLI de l’élection de délégué-e-s en réunion mensuelle.

Section 3

A. Tous les officiers et toutes les officières sont élu-e-s pour une période d'un an à compter du
1er janvier.
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B. Les officiers et officières peuvent démissionner en tout temps. Les démissions seront
enregistrées au procès-verbal.

C. Si un officier ou une officière démissionne ou est démis-e de ses fonctions, des nominations
pour le ou la remplacer auront lieu à la réunion suivante et une élection spéciale aura lieu à la
réunion subséquente. Dans le cas d'une élection spéciale, le mandat de l'officier ou l’officière
nouvellement élu-e débutera à compter de son élection. La section peut en tout temps
nommer un officier ou une officière par intérim pour remplir temporairement un poste vacant.

D. Les personnes souhaitant se présenter comme délégué-e-s devront aussi être élu-e-s en
réunion mensuelle, à condition de poser leur candidature comme délégué-e-s sur Facebook
ET sur la liste courriel trois (3) semaines avant la GMB ET dans des conditions
exceptionnelles et raisonnables (contraintes de temps, de distance, campagne d’organisation
en cours, etc.).

E. Tou-te officier-ère ou délégué-e qui tombe en bad standing au cours de son mandat est
automatiquement démis-e de ses fonctions

ARTICLE IV
Élections

A. Les nominations des officier-e-s auront lieu à la réunion mensuelle de novembre et les
élections ont lieu à la réunion de décembre. Tous et toutes les membres seront mis-e-s au
courant des candidat-e-s par le ou la Secrétaire de section.

B. Les élections se feront par bulletin secret à la réunion de la SLI. Chaque membre en règle a
droit à un vote. Les membres peuvent voter par anticipation en soumettant un bulletin de vote
à un-e délégué-e ou officier/officière dans une enveloppe scellée.

ARTICLE V
Finances

Section 1

A. Le budget pour l’année à venir est basé sur les cotisations amassées au cours de l’année
précédente et les excédents des lignes budgétaires de l’année précédente, moins les frais
fixes (loyer, internet, serveur, cellulaire, et la part des cotisations aux administrations nationale
et continentale). Le budget se sépare en deux parties : 1) les Lignes budgétaires (pour tous
les comités officiels, incluant le secrétariat constitué des délégué.es, de la trésorerie et du ou
de la secrétaire, mais excluant les comités Événements-marchandise et Organisation)
qui à la fin de l’année devront rendre leur excédent à la Section Locale Intersectorielle qui les
redistribuera dans le budget de l’année suivante ; et 2) les Fonds (Défense, Local,
Convention, Entraide, Projets et les deux comités susmentionnés) qui accumuleront leur
argent d’année en année. Voir Annexe III.

B. Le budget proposé en début de mandat par le Trésorier et approuvé par la SLI en réunion
mensuelle devra être revu au cours de l’année et mis en relation avec les entrées en

Page 4



cotisations pour s’assurer qu’aucun déficit n’a lieu. La révision devra être faite au plus tard 6
mois après l’adoption du budget.

C. Les demandes de financement totalisant plus de vingt-cinq pourcent (25%) du montant initial
des Lignes budgétaires devront être soumises par écrit et pré-approuvées par la SLI. Les
demandes concernant les Fonds devront être soumises à la SLI. Les demandes urgentes
devraient être présentées à la SLI, mais si le temps ne le permet pas, pourront être faites lors
de la rencontre d'un comité après avoir annoncé aussitôt que possible que la décision sera
prise lors d'un point spécial à la réunion dudit comité.

D. Jusqu’à concurrence du vingt-cinq pourcent (25%) susmentionné, Les comités auto-gèrent les
dépenses provenant de leur enveloppe budgétaire discrétionnaire.

E. L’année fiscale de la SLI de Montréal sera du 1er juillet au 30 juin.

Section 2

A. La SLI de Montréal est dotée d'une « petite caisse » de cent cinquante (150) dollars afin de
payer directement certaines dépenses usuelles nécessaires au bon fonctionnement de la SLI
montréalaise.

B. Le Trésorier ou la Trésorière de la SLI est responsable de l'administration de la « petite caisse
» et a le pouvoir discrétionnaire d'approuver les dépenses remboursées et de déterminer les
dépenses admissibles par cette caisse.

C. Seules les dépenses de vingt-cinq (25) dollars et moins peuvent être couvertes par cette «
petite caisse ».

D. Les dépenses issue de cette petite caisse pourront être prélevé de la ligne budgétaire ou du
fond jugé approprié par le trésorier ou la trésorière.

E. Les preuves de paiement et le procès verbal où elles ont été approuvé doivent être jointes à
toute demande de retrait.

ARTICLE VI
Comités

Section 1

A. La SLI de Montréal peut mettre sur pied des comités et ces comités peuvent se doter de leurs
propres règlements, pourvu que ces règlements ne soient pas en contradiction avec les
règlements de la SLI, ni de la constitution du SITT.

B. Tout nouveau règlement devra être présenté en réunion mensuelle lors du point rapport et
une copie devra être envoyé au ou à la secrétaire de section afin qu’il ou elle l’ajoute aux
règlements généraux.

C. Tous les comités doivent élire un ou une secrétaire de comité. Ce ou cette dernière devra être
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approuvé par la SLI en Assemblée Générale Mensuelle.

Section 2

Section 2.1. Comité d'organisation

A. Composition du comité:
- Deux co-secrétaires élu-es par les membres en réunion du comité et entériné-es

par la SLI;
- Toute personne membre du syndicat est invitée à participer aux réunions et toute

personne membre en good standing peut voter en réunion.

B. Rôle et mandat du secrétariat du comité:
- Mandat d’un an se terminant le 31 décembre;
- Organiser les réunions (une par mois minimum) et y inviter les membres de la

branche;
- Rédiger les procès-verbaux et faire le rapport pour la SLI et le Bureau du

département d’organisation;
- Répondre aux demandes de soutien en organisation (leads de campagne);
- Faire le suivi des tâches prises en comité;
- Un-e co-secrétaire du comité est considéré-e comme ayant démissionné après :

- avoir manqué deux rencontres consécutives du comité d’organisation (CO) sans
justification;
- avoir manqué trois rencontres du comité d’organisation dans un mandat sans
justification;
- être tombé-e en bad standing.

C. Devoirs du comité et des membres y participant:
- Développer des formations pour les membres;
- Organiser des formations et planifier un calendrier de formation diffusé aux

membres;
- Mettre sur pied et tenir à jour une liste des équipes d’organisatrices et

organisateurs externes (OE);
- Mettre sur pied et tenir à jour une liste des membres ayant suivi la FO101 et la

formation en organisation externe;
- Mettre sur pied une liste des personnes pouvant donner lesdites formations.
- Effectuer des petites tournées d’appels à chaque réunion (si possible) pour inviter

les membres à participer aux formations et à donner un coup de main pour
l’organisation externe;
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- Approuver ou non les demandes de campagne (voir point D);
- Offrir un espace avant ou après la réunion aux membres voulant parler de leur

campagne d’organisation à venir (voir point D);
- Bâtir et entretenir un lien étroit avec les délégué-es afin de promouvoir l’accès aux

formations, aux campagnes d’organisation ainsi que le nouveau fonctionnement
du comité de manière large auprès de leurs membres.

D. Nouvelles campagnes d’organisation:
- Le secrétariat (ou une équipe d’OE) répond aux leads de campagne en expliquant

à la travailleuse ou au travailleur notre fonctionnement. Ensuite, 1) si la personne
n’est pas membre, commencer par la mettre en lien avec un-e délégué-e pour
qu’elle signe; l’inviter à participer à la prochaine formation FO101, 2) l’inviter à
suivre l’Intro à l’IWW ou la Formation sur le mapping social si elle est avant la
prochaine FO101, 3) en attendant qu’elle ait suivi sa FO101 ET qu’une équipe
d’OE soit disponible pour l’accompagner, l’inviter à utiliser les
périodes/permanences (avant, pendant ou après les réunions du CO) offertes par
le CO pour discuter de sa campagne, poser des questions, etc.

- Pour obtenir un suivi par une équipe d’OE, il faut minimalement que 50% des
leads de campagne (donc les personnes initiant la campagne) ait suivi leur FO101
ET soient membres du syndicat;

E. Campagnes en cours
- L’organisateur ou organisatrice externe assigné-e à une campagne est

responsable de rapporter sur le statut de la campagne à toutes les rencontres du
comité;

- Si un-e OE n’envoie pas de rapports à deux rencontres consécutives, un-e
nouveau-elle OE devra être assigné-e à la campagne;

- Si aucun-e OE n’est disponible, le secrétariat du CO est responsable de contacter
les travailleuses et travailleurs de la campagne pour voir si elle est toujours active;

- Si une campagne ne rapporte aucune activité pour trois mois consécutifs, la
campagne est déclarée inactive, et pourra être réactivée en suivant le processus
des nouvelles campagnes;

- Les campagnes en cours devront être appelées par leur nom de code (i.e. pas le
nom du lieu de travail) à l’extérieur des rencontres du comité d’organisation. Les
PV du comité d’organisation devront être modifiés si nécessaire pour assurer que
toutes les campagnes soient appelées par leur nom de code.

F. Organisatrices et organisateurs externes (OE)
- Fonctionnent en équipe de deux OE en faisant du pairage avec des personnes

ayant plus d’expérience pour former les nouvelles personnes OE;
- Devront avoir suivi la formation d’organisation externe;
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- Pour pouvoir suivre la formation d’organisation externe, il faudra avoir complété la
FO101 dans les deux dernières années;

- Responsables de rapporter au CO;
- Responsables d'agir comme OE pour des campagnes et rapporter sur les

campagnes et leurs activités au CO;
- Responsables de remplir un formulaire annuel de dégagement (clearance)

rapportant ses activités;
- Décertifié-es si :

- Manquent trois rapports consécutifs au CO;
- Ne rapportent pas d’activités durant un mandat complet;

- Les OE doivent compléter à nouveau la formation d’OE si ils ou elles sont
décertifié-es pour redevenir actives ou actifs.

Section 2.2. Solidarité et campagne

A. Le comité Solidarité et campagne est un comité officiel de la SLI de Montréal.

B. Le comité Solidarité a pour mandat de gérer les « Réclame ta paye » n’ayant pas lieu dans
une industrie où il y a une campagne d’organisation en cours.

C. Le comité Solidarité a pour mandat d’organiser la présence de la SLI dans les divers forums,
conflits, manifestations, ligne de piquetage ou autre matérialisation de la lutte de classe qui
n’ont pas été initié par la SLI.

Section 2.3. Événements et marchandise

A. Le comité Événements et marchandise est un comité officiel de la SLI de Montréal.

B. Le comité Événements et marchandise a pour mandat d'organiser la logistique des
événements sociaux ou de financement n’étant pas relié à un Comité d’Organisation Local.

C. Le comité Événements et marchandise a pour mandat d'assurer la gestion et la vente de la
marchandise du Syndicat. Le comité doit aussi apposer sur sa marchandise une étiquette
indiquant les valeurs et principes du SITT.

Section 2.4. Communication

A. Le comité Communication est un comité officiel de la SLI de Montréal

B. Le comité Communication a pour mandat d'offrir un service de traduction aux autres comités
de la SLI.

C. Le comité communication a pour mandat l’entretien, la gestion et l’amélioration du site web et
de la place de la SLI sur les réseaux sociaux.

D. Le comité Communication a pour mandat de répondre aux messages privés de la page
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Facebook et aux commentaires de façon personnelle (les personnes qui s’en chargent ayant
le statut d’éditrices).

Section 2.5. Comité pour l’équité des genres

A. Le comité pour l’équité des genres est un comité officiel de la SLI de Montréal.

Section 2.6. Comité Écologie

A. Le comité écologie a pour mandat l'organisation des contingents IWW dans les manifs pour
l'environnement

B. Le comité écologie a pour mandat la production et distribution de tracts

C. Le comité écologie a pour mandat la production et drops de bannières

D. Le comité écologie a pour mandat d’entamer des discussions avec d'autres groupes dans le
but de former une coalition temporaire écologiste au Québec.

ARTICLE VII
Représentation

Section 1

A. La SLI de Montréal ne développe pas d'alliances à long terme avec des organisations
politiques ou groupes anti-politiques. Toutefois, les collaborations ponctuelles sur des sujets
précis sont permises.

B. La SLI de Montréal doit expliquer clairement qu’elle est une entité à part lorsqu’elle décide de
cosigner ou d’appuyer des événements.

C. Lorsqu'une demande de représentation dans un média ou dans une conférence est faite,
qu'un ratio homme/femme soit assuré et/ou une alternance.

Section 2. Manifestations

A. Tout-e membre qui désire appeler à un contingent de la SLI dans une manifestation, en
dehors des réunions officielles du syndicat, doit le faire en faisant l'appel sur Facebook ET sur
la liste de courriel. Il faut l’unanimité, ce qui signifie que s'il y a une seule opposition, le
contingent ne peut avoir lieu avant qu'une décision formelle soit prise dans une prochaine
réunion officielle de la SLI, soit de comité ou en réunion mensuelle de section.

ARTICLE VIII
Amendement des règlements
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De nouveaux règlements peuvent être ajoutés et des modifications peuvent être apportées aux
règlements par la soumission d'une proposition écrite, incluse dans le procès-verbal de la
réunion et par vote à la réunion suivante.

ARTICLE IX
Langues

Le français et l'anglais sont les langues officielles de la SLI de Montréal. Les règlements et les
procès-verbaux rédigés dans l'une ou l'autre de ces langues ont la même valeur. Des mesures
doivent être prises pour que la langue ne soit pas une entrave à la participation aux activités et
aux prises de décision de la section.

ARTICLE X
Section de lieu de travail

A. Lorsque trois membres ou plus travaillent sur le même lieu de travail, ils et elles peuvent
demander un statut de Section de Lieu de Travail (SLT) durant une réunion mensuelle et être
confirmé par un vote à majorité.

B. La SLI devra supporter les efforts de la SLT au meilleur de ses capacités.

C. Les SLT devront créer leurs propres règlements généraux qui seront conformes aux
standards pour les SLT dans la constitution du SITT et auront les droits définis dans l’Article
IV Section 1 de la constitution du SITT.

D. Les SLT pourront élire un-e trésorier-ère dans le but de garder une portion de leurs cotisations
prélevées.

E. Les SLT qui décident d’élire un-e trésorier-ère auront droit à la moitié de la portion de leurs
cotisations restant à la SLI.

F. Les SLT devront régulièrement discuter l’organisation du reste de leur industrie, dans le but
de former des Syndicats Industriels et des Section Syndicales Industrielles.

G. Les SLT devront fournir des rapports mensuels à la SLI et au CO.

H. Les SLT seront nommées de la façon suivante : “SLT SI XXX, #X”

I. Le Comité d’Organisation aura pour tâche de maintenir une base de données des SLT et de
fournir un rapport mensuel au Département d’Organisation.

Annexe I
Mots d’ouverture du comité d’Équité des genres.

« Bonjour à toutes et tous, afin de rendre la réunion plus égalitaire et inclusive, le comité pour
l’équité des genres vous invite à faire attention à neutraliser et/ou féminiser vos propos, à vous
assurer d’une alternance entre les genres lors des interventions ainsi qu’à éviter les insultes
oppressives. Nous vous demandons d’éviter les blagues autoréférentielles et de faire attention à
ne pas accaparer le débat afin de laisser aux autres l’occasion de s’exprimer. De plus, les
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nouvelles et nouveaux sont invité-e-s à s’asseoir à la table et les plus anciennes et anciens à se
mettre au fond. Portez une attention particulière lors de la répartition des tâches afin que ce ne
soit pas toujours les mêmes qui se portent volontaires. Bonne réunion ! »

Annexe II
Politique de remboursement du Comité d’Organisation tel qu’adopté en décembre 2016

Dépenses Coût par réunion Réunions par
mois

Coût par
campagne

Coût mensuel

Nourriture pour 2 6,00 2 12,00 48,00

Nourriture pour 3+ 25,00 1 25,00 100,00

Transport pour 2 12,00 2 24,00 90,00

244,00

Ce budget couvre les dépenses liées à un total de 4 campagnes d'organisation. Pour avoir le
droit aux remboursements, l'organisateur ou l’organisatrice doit apporter ses factures et un
rapport mensuel. Ce budget prend en compte qu'il y aura 2 réunion de style "one on one" et une
réunion de groupe par mois. Par réunion de groupe, nous entendons la présence de plus de 6
personnes.

Pour les frais de transport, nous avons estimé le prix sur la base d'un allé-retour et pour
dépanner les personnes qui n'achètent pas la passe mensuelle. Pour les frais de breuvage et de
bouffe, le prix a été estimé en fonction du nombre de personnes qui seraient présent.es pendant
une réunion.

A​nnexe ​III
Le Manuel de Règles de Rusty, tel que présenté à la SLI de Montréal en janvier 2019.

Comment tenir une bonne réunion La réunion pour les nuls

par x344469, Section locale intersectorielle du SITT-IWW Portland

De bonnes procédures de réunions constituent sans doute l'outil le plus élémentaire pour toute
organisation. Ces procédures sont les fondations sur lesquelles se construisent les actions
collectives : c’est grâce à elles que des personnes en arrivent à accomplir davantage qu’elles ne
le pourraient individuellement. Sans ces procédures, les organisateurs et organisatrices
parviendraient à bien peu, sauf peut-être à s’épuiser et à conforter les croyances selon
lesquelles 1) la création de centres de pouvoirs est inévitable et 2) l’action collective se réduit
surtout à des réunions interminables. Peut-être est-ce d’ailleurs la raison pour laquelle ces
procédures sont peu ou pas enseignées dans les écoles.
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Le but d’une réunion est la prise de décision. Chaque prise de décision comprend plusieurs
parties ou étapes, et les procédures de réunion privilégiées doivent prendre en considération
chacune de ces étapes.

1. La prise de décision disséquée en sept temps

a) Tout d’abord, il y a l’idée géniale. Cette idée émerge d’une discussion ou encore d’une
personne seule qui y a réfléchi en prenant son bain, en tentant de s’endormir ou en faisant une
autre activité. Il est primordial d’encourager la formation d’idées géniales parce que nous en
avons bien besoin!

Un moyen d’y parvenir est de réserver un moment pour les discussions informelles et le
brainstorming. Les «idées géniales» sont vulnérables et ont une drôle de forme lorsqu’elles
émergent, aussi est-il primordial de ne pas être trop dur.es à cette étape de la prise de décision.
Critiquer, amender, argumenter contre, souligner la difficulté de réalisation, etc. : tous ces
processus pourront être amenés plus tard. Si la plupart des idées embryonnaires sont écartées
ou négligées dès le départ, peu de personnes oseront s’aventurer sur ce terrain et les
propositions proviendront alors seulement des membres plus expérimenté.es.

b) Ensuite vient la discussion, la maturation et la clarification. Une idée est géniale, mais
peut-elle fonctionner? Quelles conditions, quels ingrédients permettraient de bien la mettre en
oeuvre? Ce deuxième temps est réalisé de préférence entre ami-e-s en-dehors des discussions
formelles : il s’agit de faire «fermenter» l’idée, de la préparer avant de l’amener formellement en

réunion. L’idée devrait alors pouvoir être formulée de façon claire et concise.

c) L’idée géniale, une fois un peu travaillée et raffinée, est proposée en réunion, discutée,
amendée et peut-être adoptée par le collectif. Mais l’adoption ne signifie pas la fin du processus :
nous sommes encore à mi-chemin.

d) La mise en oeuvre est la prochaine étape déterminante. Qui s’occupera du cheminement de
l’idée géniale adoptée? De quelles façons? Avec quelles ressources (argent, équipement,
support)? Et quel est l’échéancier de mise en oeuvre : les dates butoirs? Cette étape peut être
menée par un comité permanent de l’organisation. Ce comité est alors mandaté par le groupe de
faire ceci et cela, avec telle échéance et telles balises, et de faire un rapport à une date précise.
Ou alors une personne se porte volontaire pour la mise en oeuvre. Ou alors un comité spécial
(ad hoc) est formé si la mise en oeuvre ne convient pas à l’un des comités permanents.

e) La responsabilité vient ensuite. Le comité ou l’individu a accepté de mener à terme le projet
selon un échéancier convenu. Il est de son devoir de faire savoir au reste du collectif que les
tâches ont été réalisées, et, si elles ne l’ont pas été, pourquoi et sous quelle nouvelle échéance –
et parfois sous quelles nouvelles conditions – la mise en oeuvre peut être réalisée. Cette étape
est la plus facile à négliger bien qu’elle soit fondamentale : la responsabilité relâchée au sein
d’une organisation fait les choux gras de ses adversaires. Sans cette responsabilité, beaucoup
de prises de position et de projets ne deviennent que du vent.

f) La dernière étape est, bien souvent, le bilan. C’est le moment de tirer des conclusions et des
leçons : «Le projet n’a peut-être pas porté les fruits attendus, et on peut penser que c’est en
raison de ceci ou de cela» ; «Nous le ferons avec cette approche différente la prochaine fois» ;
«Ce truc nous a vraiment aidé : rappelons-nous en pour les actions similaires» ; etc. Cette étape
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est celle où l’on apprend et l’on progresse.

g) Liée au bilan, la rédaction d’un rapport de la mise en oeuvre et des conclusions tirées est
toujours la bienvenue, que ce soit pour donner un coup de main à notre mémoire ou par égard
aux nouvelles personnes qui joindront le collectif. Il est toujours bon de partager également ses
erreurs et succès avec les autres collectifs afin que tous et toutes puissent apprendre et
progresser.

2. Quels ingrédients pour une bonne réunion?

Au-delà des grandes étapes énumérées ci-dessus, il y a plusieurs éléments que partagent les
organisations qui tiennent des réunions réussies.

a) Le premier est que leurs réunions sont courtes. Après deux heures, les gens perdent une
partie de leur concentration et retiennent moins d’informations. Un certain niveau d’attention et
d’intérêt est alors perdu et revient difficilement. Les yeux se font vitreux, les pensées se dissipent
ou s’égarent. Il est temps de mettre fin à la réunion.

Si les réunions dépassent régulièrement ce seuil, le collectif perd des membres ou à tout le
moins la participation active de certains membres. Plusieurs avenues s’offrent alors pour
écourter les réunions : restructurer le déroulement, resserrer les procédures, mettre à
contribution davantage les comités et les outils de coordination, tenir davantage de réunions, etc.

Faites tout ce qu’il faut pour éviter les longues réunions, car elles font perdre bien souvent
d’excellentes personnes et laissent la prise de décision et la mise en oeuvre aux esprits moroses
qui ont la capacité de résister aux réunions relâchées – ou surchargées – et le loisir de perdre
une partie de leur temps.

b) Les bonnes réunions se tiennent dans un climat assez convivial. Elles suscitent l’intérêt et une
participation relative de la plupart des personnes présentes.

c) Ces réunions permettent à ce qu’une somme importante de travail soit accomplie. Elles sont
efficaces et procèdent rapidement. Elles sont pour cela bien organisées et évitent de s’aventurer
sur des sujets qui ne font pas l’objet d’un certain consensus.

d) Les outils de base d’une bonne réunion sont l’agenda, une personne à l’animation (parfois une
personne à la co-animation), une personne au secrétariat et surtout des membres qui savent
comment créer et maintenir une dynamique collective et constructive.

Ce dernier «outil» est particulièrement important. Si une part importante des membres est
passive et appuie mollement tout ce qui se dit et se fait, alors le collectif est foutu. Les
discussions resteront lettres mortes et mieux vaut rester chez soi. Si les personnes présentes à
la réunion ne se préoccupent pas vraiment des enjeux discutés, il n’y a rien à faire sauf
d’introduire des enjeux qui suscitent leur intérêt. Ou de trouver un moyen pour développer un
intérêt pour ces enjeux. Cette problématique est celle de la mise à l’agenda que nous
aborderons sous peu.

Si les membres ne savent pas comment faire, mais sont volontaires pour mener à bien des
projets, alors tout est OK. Une bonne animation peut prendre la barre pendant quelque temps
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pour éventuellement transmettre aux membres les bonnes manières de se réunir.

3. Faire en sorte que la sauce «prenne» et apprendre à se réunir

Il y a deux axes pour transmettre aux membres les manières de bien tenir une réunion.

Le premier est de réserver un moment au sein de chaque réunion – habituellement vers la fin –
pour discuter brièvement de la réunion elle-même. Les personnes peuvent alors s’exprimer sur
les limites et mérites de la réunion : ce qu’elles n’ont pas aimé, donner des conseils à
l’animation, etc. Ce moment est souvent délicat, mais une certaine dose de critiques est
nécessaire – et bienfaitrice – à l’action collective... à moins que vous ne souhaitiez qu’un ou
deux boss s’occupent de l’essentiel. Tâchez d’intervenir de façon impersonnelle et de
comprendre l’autre du mieux que vous pouvez (pourquoi il ou elle a agit ainsi, etc.). Le collectif
ne peut que gagner d’une telle réflexion collective. Tâchez également d’identifier de quelles
façons la réunion – ou une partie de la réunion – aurait pu mieux se dérouler.

Le second axe est la rotation des tâches. Cette rotation se fait pour un motif évident – mais trop
souvent négligé : il est impératif d’avoir plus qu’une minorité sachant bien animer. Apprendre à
animer ou rédiger un procès-verbal est formateur sur plus d’un plan : on y développe un peu plus
l’art d’amener de bonnes propositions (claires et concises), l’art d’amener la réflexion vers des
avenues intéressantes, stimulantes, etc.

Au final, l’objectif est d’avoir une pièce remplie de personnes sachant animer et secréter : une
pièce remplie de personnes alertes, sensibles aux détails du déroulement de la réunion – ainsi
que de la mise en oeuvre des projets – et prêtes à s’investir en connaissance de cause. C’est
alors que le collectif aura entre les mains quelque chose de stimulant, d’effervescent. C’est alors
que aurez le sentiment d’être une véritable petite force collective.

Apprendre à bien prendre part à une réunion, c’est un peu comme servir des personnes qui sont
serveurs ou serveuses : parce que tout le monde connaît l’ABC du travail, un climat de
sympathie et de reconnaissance s’installe beaucoup plus facilement et contribue au bon
déroulement de la réunion.

S’il se trouve une personne sachant particulièrement bien animer, donnez-lui l’animation pour
quelques réunions afin que tout le monde développe quelques trucs. Pour les réunions
suivantes, une personne courageuse se place dans le hot seat – avec en co-animation la
personne expérimentée – afin que les trucs deviennent des habitudes. Cette personne apprentie
devrait également conserver l’animation pour quelques réunions : le temps de bien maîtriser le
travail!

En continuant lentement mais sûrement cette rotation-apprentissage, vous aurez rapidement un
solide groupe de membres au sein duquel l’animation sera facile comme tout! Les membres
pourront également mettre à contribution ces capacités au sein d’autres organisations et ainsi les
partager avec les intéressé-e-s. Après tout, les anarchistes sont tous et toutes des leaders, non?

Dans le cas où aucune personne du groupe n’a vraiment d’expérience dans l’animation, il vous
faudra apprendre ensemble. Faites cela comme projet collectif et donnez-lui la priorité qu’il
mérite. Entraînez une ou deux personne à la fois en évitant les rotations trop rapides. La
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capacité de bien animer une réunion prend du temps à acquérir.

4. Consensus ou vote?

Le collectif doit s’entendre sur les processus de prise de décision. Les deux choix qui s’offrent
sont souvent le vote majoritaire et le consensus.

Le vote majoritaire a mauvaise réputation chez certaines personnes, mais il a pour mérite de
«faire la job». Si la réunion est bien tenue, le consensus devrait presque toujours être atteint.
Toutefois, il est aussi toujours bien pratique d’avoir une alternative – précise et connue de tous
les membres – qui permette de faire avancer les discussions lorsque le consensus ne peut être
atteint.

Le consensus est habituellement synonyme de longues réunions avec de nombreuses
digressions. À partir de mes expériences vécues, le vote majoritaire permet de mener à des
discussions bien plus égalitaires, démocratiques et justes – et aussi plus productives – que
celles menées à partir du seul vecteur du consensus. Le consensus est plus approprié pour les
réunions de maison, pour les petits groupes vivant ensemble et ayant de fortes affinités. Pour
des groupes plus diversifiés comme les collectifs locaux de la IWW ou de l’UCL, le vote
majoritaire apparaît être le meilleur outil.

5. Des réunions bien planifiées

Tâchez de planifier les heures, lieux et fréquences de vos réunions. Aucun moment ne convient
habituellement à tout le monde. Faites du mieux que vous pouvez, et rappelez-vous que ces
réunions planifiées peuvent toujours être modifiées.

Choisissez un endroit calme, privé et qui n’appartient – si possible – pas à l’un des membres du
collectif. Les résidences privées peuvent parfois instaurer des relations de pouvoir entre les
membres, alors il est préférable de les éviter.

6. L’agenda de la réunion

La première partie de l’agenda est l’ordre du jour. Vous pouvez vous inspirer de celui de la
constitution de l’IWW pour commencer, puis le modifier et l’adapter au besoin : il a fait ses
preuves! L’animation prépare et propose l’ordre du jour en laissant de l’espace pour les ajouts.
L’agenda doit être approuvé par le groupe : le cas contraire signifierait que le groupe est mené
par le bout du nez. Ce serait un peu la même situation que lorsqu’on se retrouve devant un
bulletin de vote avec un choix figé et limité d’options.

L’animation devrait être désignée à la réunion précédente afin qu’elle puisse se préparer à
l’avance. L’animation se rend au lieu de rendez-vous un peu à l’avance, prépare l’endroit (chaise,
table, café, etc.) et écrit sur un tableau l’ordre du jour.

À l’heure prévue du début de la réunion, l’animation demande l’ouverture de l’ordre du jour. Un
des éléments les plus importants des bonnes réunions est d’éviter de faire perdre du temps
précieux aux personnes présentes. Les retardataires n’auront qu’à faire du rattrapage – et
manquer peut-être quelques prises de décision – et les personnes ponctuelles seront
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récompensées en ne perdant pas leur temps.

Choisir une personne pour le secrétariat. Cette personne prend en note les propositions. Ces
propositions devraient être claires, lisibles et concises. Ces propositions sont accompagnées des
possibles amendements proposés et de leur adoption ou non. Cela constitue en quelque sorte le
coeur du procès-verbal. L’endroit de la rencontre, l’heure de début et de fin, les noms de la
personne à l’animation, de celle au secrétariat et des membres présents peuvent également être
indiqués. Les discussions informelles – sans propositions formelles – ne sont habituellement pas
rédigées sur le procès-verbal : mieux vaut aller à l’essentiel.

Lecture et adoption du procès-verbal de la dernière rencontre. Ce procès-verbal devrait
idéalement être lu au complet et adopté avec ou sans amendements. De cette façon, on assure
un suivi des tâches un peu plus rigoureux (échéances, qui fait quoi, etc.). La revue du
procès-verbal précédent constitue en quelque sorte un point de départ, un tremplin pour la
réunion : elle permet d’avoir les idées un peu plus fraîches, un portrait plus précis du
cheminement des projets. Les procès-verbaux forment en quelque sorte le soluté, la synthèse de
la vie du collectif : mieux vaut ne pas bâcler leur rédaction et leur adoption.

Adopter l’ordre du jour (ou sans amendements). Il est important de s’assurer que toute
personnes se sente à l’aise d’y faire des ajouts, des retraits ou des modifications.

Varia. Le point «Varia» est un point non-décisionnel qui ne requiert aucune discussion. C’est
plutôt le moment de faire de brèves annonces (activités diverses, informations importantes, etc.).
Le mot-clé ici est brèves : si les éléments discutés suscitent des discussions, mieux vaut
peut-être les intégrer à l’ordre du jour. Il est facile de s’éterniser dans les points Varia, alors faites
attention! Les annonces amenées devraient être pertinentes pour le groupe. Si elles semblent
trop longues, il est toujours possible d’inviter les gens à venir demander plus d’informations à la
fin de la réunion. Le point Varia devrait être passé très rapidement.

Bilans. Ils ne requièrent pas non plus de discussions, à l’exception possible de demandes de
clarifications. Si les bilans génèrent des éléments devant être discutés ou sur lesquels il faut agir,
ils peuvent être mis à l’ordre du jour ou encore être envoyés au comité approprié. Les bilans
devraient être brefs et peuvent être présentés sous forme écrite s’ils sont plus longs. Dans ce
dernier cas, les membres peuvent avoir un résumé à l’oral et être invités à parcourir le bilan écrit
pour plus d’informations. Le point Bilans comprend également les bilans des officiers (secrétariat
interne, secrétariat externe, trésorerie, etc.), des différents comités ainsi que ceux des personnes
ayant participé à des activités spéciales.

Ordre du jour / Projets en cours. Nous sommes maintenant rendu-e-s au plat principal de la
rencontre : les projets en cours. Sans être négligés, les points précédents doivent avoir été
passés plutôt rapidement, car c’est dans les projets en cours que le rythme devient – par
nécessité – un peu plus lent.

Les projets en cours rassemblent l’ensemble des points pour lesquels des décisions et des
actions doivent être menées.

Les projets en cours sont des décisions de réunions passées sur lesquelles il faut revenir parce
qu’elles font l’objet d’une mise en oeuvre insatisfaisante, incomplète.

Les «nouveaux» projets en cours sont toujours mieux présentés lorsqu’ils s’accompagnent de
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propositions claires et précises (bien qu’il soit possible des les accompagner de quelques
Considérant afin d’expliquer le pourquoi des propositions). La personne (ou les personnes) ayant
rédigé la ou les propositions devrait avoir auparavant pris le temps de bien formuler les idées et
de les avoir confrontées un peu de façon informelle auprès de quelques ami-e-s afin d’anticiper
de petits débats prévisibles et de sauver ainsi beaucoup de temps de réunion au collectif.

Une ébauche plus ou moins complète de mise en oeuvre des propositions permet également de
catalyser et de dynamiser les discussions tout en réduisant bien souvent le temps de discussion.
Un exemple de proposition serait «Que le collectif organise un rassemblement d’appui à telle
cause, jeudi prochain le 30 juin à partir de 14h au coin de telle rue et telle rue. Qu’un comité ad
hoc soit formé pour la réalisation de ce rassemblement».

Et voilà une façon claire et rapide d’amener un nouveau projet en cours. L’animation peut relire à
voix haute la proposition – tant pour le secrétariat que pour les membres présents –, puis
demander si une personne appuie ou seconde la proposition. Si personne n’appuie la
proposition, alors celle-ci n’est pas discutée.

Si une personne appuie la proposition, c’est que cette dernière mérite l’attention et le temps du
collectif. L’animation demande alors «S’il y a des discussions à avoir sur la proposition?». Si tout
le monde semble satisfait de la proposition, il n’y a pas lieu de tenir un débat pour tenir un débat
: autrement dit, il n’est pas intéressant d’entendre trois personnes dire qu’elles sont d’accord si
personne n’est en désaccord. L’animation devrait diriger les discussions en tenant compte de
cette dynamique un peu énergivore. Elle devrait demander si une personne veut parler contre la
proposition ou si la proposition suscite des interrogations ou des réserves. Il est important de
dégager toutes ces interrogations et réserves afin qu’elles soit discutées adéquatement, mais il
est également important de passer rapidement à travers afin d’éviter les pertes de temps.

Tâchez d’aiguiller les discussions sur la proposition précise amenée ou sur son amendement.
L’animation devrait être en mesure d’interrompre de façon courtoise toute personne s’éloignant
du point précis débattu. Les membres ne devraient pas non plus se priver pour être alertes à ces
digressions courantes. Ce réflexe est au début difficile et délicat à adopter, mais s’apprend tout à
fait.

Lorsque la proposition a été clarifiée et discutée adéquatement, l’animation peut demander «si
une personne s’oppose à l’adoption de la proposition» : autrement dit, elle demande le vote sur
la proposition. Si personne ne s’oppose, la proposition est adoptée à l’unanimité. Si des
personnes s’opposent, le vote majoritaire décidera du sort de la proposition.

Lorsqu’une proposition est adoptée, assurez-vous qu’elle soit mise en oeuvre. Si la proposition
ne requiert qu’une ou deux personnes, demandez des volontaires. Si la proposition requiert
plutôt le travail d’un comité, demandez au comité approprié ou au comité ad hoc de s’en charger.
Dans tous les cas, assurez-vous que le collectif sache QUI fera les tâches, avec QUEL
ÉCHÉANCIER et la date du BILAN/RAPPORT. Le secrétariat devrait consigner au procès-verbal
ces éléments importants. Une fois que tout est terminé, il est temps de passer au prochain point
à l’ordre du jour!

Vous aurez toutefois bien souvent besoin d’une pause afin de maintenir un niveau de
concentration élevé pendant deux heures. Cinq ou dix minutes suffisent habituellement. Il est
préférable alors de se dépayser un peu en marchant, en allant à l’extérieur, en faisant du bruit.
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Si l’ordre du jour est finalement trop chargé et que plusieurs personnes quittent ou deviennent
éteintes, considérez l’option de reporter certains points à la prochaine réunion. La procédure à
suivre est alors de demander l’aval des personnes à l’origine des points faisant l’objet d’un
report. L’animation ne peut décider unilatéralement du report de certains points, mais peut faire
des suggestions au collectif.

Enfin, le dernier point à traiter est le point Ressources. Ce point rassemble de façon large les
discussions sur les ressources du collectif et de ses membres. Il peut inclure des critques de
l’endroit de la réunion et de l’animation, les besoins de logement temporaire, de garderie, de
voiture, l’annonce de formations, le versement des cotisations, etc. Bref : des éléments qui
importent, mais qui s’insèrent de façon moins aisée dans le déroulement proposition-adoption de
la réunion. C’est en quelque sorte un moment «communautaire» qui mérite temps et attention.

C’est la fin de la réunion et il est alors temps de choisir l’animation, le lieu et l’heure de la
prochaine réunion. Une fois que ces éléments décidés, la réunion peut être levée. Aussi
agréables que soient vos réunions, vous entendrez rarement quelqu’un s’opposer à une
proposition de levée de réunion!

Les règles de Réunion : un condensé

Quelques règles de base doivent être mises en place dans la formulation et l’adoption d’une
proposition. Les Règles de Robert (Robert’s Rules of Order) sont tellement complexes qu’elles
sont bien souvent d’une faible utilité pratique. Leurs principes de base sont toutefois tout à fait
valables.

Une proposition peut être amenée par tout membre à tout moment, et être reçue par l’animation.
Sauf bien sûr s’il y a déjà une proposition qui est en train d’être débattue! Dans ce dernier cas, il
faut alors attendre que la dite proposition soit adoptée (ou non) avant d’amener sa proposition.
Les exceptions sont les amendements et les propositions de mise en dépôt de la proposition.

Une fois qu’une proposition est reçue et appuyée, tout ce qui ne touche pas directement à la
proposition est hors d’ordre, et devrait conséquemment être retiré promptement de la discussion
avant que les débats ne s’écartent et se déploient dans des directions inappropriées. Si ces
débats digressifs apparaissent intéressants, vous pourrez toujours y revenir plus tard.

Si un amendement est proposé, il doit être accepté par la personne ayant amené la proposition
principale avant de pouvoir être traité ; autrement la proposition principale doit être adoptée
avant que l’amendement ne soit discuté. Cette procédure a pour but d’éviter les situations –
assez fréquentes – où des membres interviennent sur la proposition principale, d’autres sur le
premier amendement et d’autres peut-être sur le 2ième ou 3ième amendement. Bref, on veut
éviter autant que possible les imprécisions et les confusions : le sentiment que l’on s’enlise et
que la réunion piétine un peu.

Un point d’ordre est toujours le bienvenu. Il s’agit d’une intervention courte visant à mettre
davantage «d’ordre» dans la réunion. Un point d’ordre porte sur le processus de la réunion et
non sur son contenu. Il peut par exemple être une demande de clarification de la proposition,
une clarification des procédures d’assemblées ou encore un rappel à l’ordre adressé à
l’animation (si cette dernière permet un peu trop les digressions, etc.). Le point d’ordre peut être
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amené à tout moment de la réunion par n’importe quel membre. Il s’agit alors simplement de dire
«Point d’ordre!».

La question préalable est un des points d’ordre assez communs. La question préalable est
demandée lorsqu’une personne considère que la discussion s’étend de façon un peu indue (des
propos sont répétés, aucune nouvelle idée n’est amenée, etc.) et qu’il serait peut-être temps de
procéder à la prise de décision.

Conseils d’ami-e

Le social.La réunion n’est pas vraiment le lieu approprié pour faire du social : la réunion porte sur
les prises de décision et leur mise en oeuvre. Cela ne veut pas dire pour autant qu’il faut négliger
le côté social – qui est tout aussi important –, mais qu’il vaut peut-être mieux privilégier une
heure pour le social avant le réunion ou encore inviter les membres à quelques bières après la
réunion.

Les comités. Ils constituent une excellente façon de réaliser collectivement le travail tout en
sauvant du temps. Si une ou plusieurs tâches peuvent être réalisées par un comité, mieux vaut
laisser ces tâches au comité et ne pas discuter des détails au cours de la réunion du collectif.
Les comités doivent faire un rapport au collectif, mais nul besoin de mettre à contribution tout le
collectif pour décider par exemple de l’endroit où faire imprimer des affiches et de la personne
qui ira les faire imprimer.

La réunion comme exercice de prise de parole. Une autre avenue intéressante est de tenir les
réunions comme si plus d’une centaine de personnes étaient présentes. En procédant de la
sorte, on permet à tout le monde de désamorcer certains obstacles (gêne, trac) et de développer
certaines habiletés (articulation, pose de la voix, éloquence) qui seront bien utiles lorsque
viendra le temps d’intervenir dans de larges assemblées générales et devant des foules. C’est là
un conseil précieux. Par exemple, à chacune de leurs interventions, les membres peuvent se
lever pour parler. Cet exercice contribue également à assurer une meilleure rotation des rôles
des porte-paroles qui sont trop souvent accaparés par les militant-e-s expérimenté-e-s (souvent
des hommes blancs un peu plus âgés provenant de la classe moyenne supérieure).

Connaître les bonnes procédures et les comportements adéquats. Ce sont des connaissances
élémentaires qu’il faut tous et toutes apprendre. Ce n’est pas si difficile, et pas si déplaisant et
plate que ça puisse paraître. En fait, quand on les compare aux mauvaises procédures et aux
erreurs fréquentes de réunions, elles sont purement et simplement géniales! Beaucoup de
groupes perdent leurs moyens ou cessent d’être aussi démocratiques lorsqu’ils dépassent la
douzaine de membres. Cela est dû en bonne partie à leur incapacité de faire le saut d’un petit
groupe d’affinité (ami-e-s) vers un groupe plus large requérant des méthodes de travail
différentes.

La plupart d’entre nous avions peu ou pas de connaissances et d’expériences sur ce qui
constituait la réussite d’une organisation large, démocratique et fonctionnelle. L’apprentissage et
le développement de façons – parfois différentes – de travailler collectivement au sein de grands
groupes est en soi une action subversive dans le contexte social actuel! Travaillons-y!

Comme le disait une vieille bande dessinée wobbly : Organisez-vous maintenant!
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Organisez-vous correctement!

Structure de l’ordre du jour :

1. Animation et secrétariat
2. Adoption du dernier procès-verbal
3. Adoption de l’ordre du jour
4. Bilans et rapports
5. Projets en cours
6. Nouveaux projets
7. Prochaine rencontre et critiques
8. Varia
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